
Débat sur le 10e rapport annuel 
sur la surveillance de l’exécution des arrêts et décisions

de la Cour européenne des droits de l'homme

Strasbourg, Palais de l’Europe, salle 9
Jeudi 1er juin 2017, 14:15 – 17:15

PROGRAMME 

Allocutions d’ouverture 
14:15 – 14:20 Ambassadeur Emil RUFFER, Représentant permanent de la République 

Tchèque, Président des Délégués des Ministres 

14:20 – 14:30 M. Thorbjørn JAGLAND, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

Présentation du rapport  
14:30 – 14:40 M. Philippe BOILLAT, Directeur Général, DG1 - Droits de l'Homme et Etat 

de Droit, Conseil de l'Europe

Commentaires sur le rapport   
14:40 M. René ROUQUET, Vice-Président de l’Assemblée Parlementaire du 

Conseil de l’Europe
14:47 M. Linos-Alexander SICILIANOS, Vice-Président et Juge à la Cour 

européenne des droits de l’homme 
14:54 M. Nils MUIZNIEKS, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 

l’Europe
15:01 Mme Brigitte KONZ, Présidente du Comité directeur pour les droits de 

l’homme (CDDH) 
15:08 Mme Anna RURKA, Présidente de la Conférence des OING
15:15 Mme Julie LEJEUNE, Conseillère juridique et politique au sein du Réseau 

européen des institutions nationales des droits de l’homme (REINDH)

Débat général 
A la lumière des informations contenues dans le Rapport annuel 2016, les participants sont 
invités à partager leurs expériences sur la manière dont ils peuvent renforcer le soutien au 
processus d’exécution.

Thème I 
15:22 – 16:00
Expériences dans le soutien à l’exécution d’affaires techniquement complexes 



Modérateur : M. Philippe BOILLAT

Pause-café
16:00 – 16:30

Thème II
16:30 – 17:10
Expériences dans le soutien à l’exécution d’affaires autrement complexes  
Modérateur: Ambassadeur Emil RUFFER 

Remarques conclusives
17:10 – 17:15 Ambassadeur Guido BELLATTI-CECCOLI, Représentant permanent de 

Saint-Marin, Président du Groupe de rapporteurs sur les droits de l'homme 
(GR-H)

Vin d’honneur offert par M. Philippe BOILLAT, Directeur Général, DG1
17:15 – 18:00 Foyer du Comité des Ministres

*   *   *

Les instances suivantes sont également invitées à se faire représenter à cet 
évènement :

Bureau de la Direction Générale des programmes du Conseil de l’Europe
Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 
(FCNM), représenté par la Présidente du Comité, Dr Petra ROTER,
Comité des parties à la Convention sur la protection des enfants contre l'exploitation et les 
abus sexuels (Comité de Lanzarote)
Comité européen des droits sociaux (CEDS)
Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT)
Comité européen pour les problèmes criminels, sous-groupe sur le surpeuplement carcéral 
(CDPC)
Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI) 
Commission européenne pour la démocratie par le droit  (Commission de Venise) 
Commission européenne pour l'efficacité de la justice (CEPEJ)
Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
Conseil consultatif des juges européens (CCJE)
Conseil consultatif des procureurs européens (CCPE)
Conseil de l’Europe Conférence des Directeurs des services pénitentiaires et de probation 
(CDPPS)
Délégation de l’Union européenne auprès du Conseil de l’Europe
Groupe d’Etats contre la corruption (GRECO)
Groupe d'experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA)
Groupe d'experts sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence 
domestique (GREVIO)


